
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE LA JEUNESSE 

Décret no 2023-764 du 11 août 2023 portant dispositions particulières relatives à la mise en œuvre 
de la part fonctionnelle au sein de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves et de 
l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves allouées aux maîtres des établissements 
d’enseignement privés sous contrat 

NOR : MENF2312026D 

Publics concernés : les maîtres des établissements d’enseignement privé sous contrat d’association et sous 
contrat simple avec l’Etat. 

Objet : adaptation des modalités d’attribution et de mise en œuvre de la part fonctionnelle de l’indemnité de 
suivi et d’orientation des élèves (ISOE) et de l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves (ISAE) à 
l’enseignement privé sous contrat. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le 1er septembre 2023. 
Notice : le décret adapte aux spécificités des établissements d’enseignement privé, les modalités d’attribution et 

de suivi de la part fonctionnelle du PACTE prévues par le décret no 2023-627 du 19 juillet 2023 portant création 
d’une part fonctionnelle au sein de l’indemnité de suivi et d’orientation des élèves et de l’indemnité de suivi et 
d’accompagnement des élèves pour préciser, d’une part, les modalités de consultation de la communauté des 
maîtres, d’autre part, les signataires de la lettre de mission. 

Références : le décret et les décrets qu’il modifie, dans leur rédaction issue de cette modification, peuvent être 
consultés sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale et de la jeunesse, 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 914-1, L. 442-5, L. 442-12 et R. 914-83 ; 
Vu le décret no 93-55 du 15 janvier 1993 modifié instituant une indemnité de suivi et d’orientation des élèves en 

faveur des personnels enseignants du second degré ; 
Vu le décret no 2013-790 du 30 août 2013 modifié instituant une indemnité de suivi et d’accompagnement des 

élèves au bénéfice des personnels enseignants du premier degré ; 
Vu le décret no 2023- 627 du 19 juillet 2023 portant création d’une part fonctionnelle au sein de l’indemnité de 

suivi et d’orientation des élèves et de l’indemnité de suivi et d’accompagnement des élèves, 

Décrète : 

Art. 1er. – Sans préjudice des dispositions de l’article R. 914-83 du code de l’éducation, les dispositions des 
décrets du 15 janvier 1993 et du 30 août 2013 susvisés sont applicables aux maîtres des établissements 
d’enseignement privés sous contrat sous réserve des dispositions particulières prévues par le présent décret. 

Art. 2. – Pour l’application du premier alinéa de l’article 3-2 du décret du 15 janvier 1993 susvisé, le chef 
d’établissement organise une consultation auprès de l’ensemble des maîtres sur les missions complémentaires qu’il 
prévoit de confier ainsi que leurs modalités de mise en œuvre au sein de l’établissement dans le respect de 
l’enveloppe notifiée par le recteur d’académie et en fonction des besoins du service. Les enseignants sont informés 
par le chef d’établissement des suites de la consultation. 

Pour l’application des deuxième et troisième alinéas de ce même article, lorsque le maître exerce également les 
fonctions de chef d’établissement, la lettre de mission est signée par le recteur d’académie ou son représentant qui 
vérifie son exécution et procède au redéploiement du volume horaire des missions mentionnées au troisième alinéa 
de l’article 3-1 du décret du 15 janvier 1993 susvisé qui n’auraient pas été réalisées en totalité. 

Art. 3. – Pour l’application du premier alinéa de l’article 2-2 du décret du 30 août 2013 susvisé, le chef 
d’établissement organise une consultation auprès de l’ensemble des maîtres sur les missions complémentaires qu’il 
prévoit de confier ainsi que leurs modalités de mise en œuvre au sein de l’établissement dans le respect de 
l’enveloppe notifiée par le recteur d’académie et en fonction des besoins du service. Les enseignants sont informés 
par le chef d’établissement des suites de la consultation. 

Pour l’application des deuxième et troisième alinéas de ce même article, la lettre de mission est signée par le 
chef d’établissement qui s’assure de l’exécution des missions et procède au redéploiement du volume horaire des 
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missions mentionnées au troisième alinéa de l’article 2-1 du décret du 30 août 2013 susvisé qui n’auraient pas été 
réalisées en totalité. Lorsque le maître exerce également les fonctions de chef d’établissement, la lettre de mission 
est signée par le recteur d’académie ou son représentant qui vérifie son exécution et procède à ce redéploiement. 

Art. 4. – Le chef d’établissement transmet à l’autorité académique, en milieu et en fin de chaque année 
scolaire, un bilan de l’utilisation des parts fonctionnelles attribuées à son établissement. 

Ce bilan présente le volume horaire des missions d’enseignement ou à caractère pédagogique assurées en 
présence des élèves qui ont été effectuées, ainsi que les missions relatives à la participation à des projets 
d’innovation pédagogique ou d’accompagnement individualisé et d’orientation des élèves qui ont été accomplies. 

Le bilan présenté à la fin de l’année scolaire est pris en compte pour la répartition des enveloppes de parts 
fonctionnelles notifiées au titre de l’année suivante par l’autorité académique. 

Art. 5. – Le présent décret entre en vigueur au 1er septembre 2023. 
Art. 6. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, le ministre de 

l’éducation nationale et de la jeunesse et le ministre délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la 
souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 11 août 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’éducation nationale  
et de la jeunesse, 
GABRIEL ATTAL 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
THOMAS CAZENAVE  
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